L’Économie sociale et la mondialisation

L’historique

 
Je suis heureux d’être avec vous, ce matin. Je suis heureux de participer à cette activité, dans une région où l’économie sociale est bien vivante. 

Je suis heureux de participer à une activité qui s’inscrit en plein cœur de la Saison de l’Économie Sociale – qui met en lumière le 10e anniversaire de la création du Chantier de l’Économie Sociale. Un Chantier créé à l’occasion d’un grand Sommet – celui de l’économie et de l’emploi auquel j’ai eu le privilège de participer. Un sommet convoqué par le Premier Ministre de l’époque qui, devant les défis de l’époque, proposait de bâtir un Québec économiquement solide et socialement solidaire, selon le thème même de ce Sommet. 1996 !

Les défis étaient de taille. Je les cite tels qu’ils étaient énoncés dans la document remise aux participants à ce Sommet :

1. Le défi qui découle de la situation problématique de l’emploi, principale préoccupation des Québécoises et des Québécois, une situation dont la gravité est telle, qu’elle nécessite d’être corrigée de toute urgence.

2. Celui qui découle du consensus établi à la Conférence sur le devenir social et économique du Québec et qui vise à assainir rapidement les finances publiques et à faire en sorte que le gouvernement équilibre son budget, réduise son déficit dans les meilleurs délais et relance la création de richesses.

3. Celui qui découle de la situation politique actuelle du Québec. (Nos sortions d’un historique référendum…)

Création du Chantier pour combattre le chômage

 
Lorsqu’à l’issu de ce Sommet, le Premier Ministre annonça la création d’un Chantier de l’Économie Sociale – ce fut pour moi un grand moment pour trois raisons principales :

1. Ce fut un moment de reconnaissance publique par l’État, par une action concrète, de l’importance des partenariats de l’État avec ses citoyens et confirmait l’importance de la participation citoyenne au développement de notre coin de pays. La reconnaissance de  partenariat PUBLIC-CITOYEN. Les participants au Sommet reconnaissaient le rôle de l’économie sociale dans la recherche de solutions aux défis de l’époque. Les banquiers, présents au Sommet, ont souscrit quelques millions à la création d’un fonds pour soutenir le développement d’entreprises de l’économie sociale. 

2. La reconnaissance non seulement de l’État, mais encore plus important, la reconnaissance par la société civile (les participants au Sommet) de la capacité de l’économie sociale d’apporter une contribution réelle et tangible aux défis de l’emploi et du développement économique du Québec.

3. La reconnaissance par les participants au Sommet et par l’État de l’économie sociale comme un des joueurs de cette économie plurielle qui distingue le Québec ( une spécificité québécoise ). Le document décrivait clairement les secteurs de la façon suivante :
i. Le secteur  privé traditionnel inspiré du libéralisme et du capitalisme et qui comprend l’ensemble des entreprises privées à but lucratif et du secteur public». 

ii. Un secteur public, devenu plus vigoureux au moment de la Révolution tranquille du milieu des années 60 alors que le  Québec décidait « de vivre à l’heure de l’égalité des chances, de l’universalité des programmes sociaux et d’éducation, du tarif unique d’électricité…»

iii. Le secteur de l’économie sociale privé sans but lucratif inspiré du coopératisme, de la mutualité et de la tradition associative, et qui regroupe les activités économiques exercées par des entreprises et des associations selon une finalité de service aux membres et à la collectivité et dans un cadre de gestion démocratique.

Un grand moment ! Les participants au Sommet de 1996 décidèrent d’ajouter un partenaire – rattaché aux entreprises et organisations de type social et communautaire – dans cette lutte à la création d’emplois et au développement économique en créant le Chantier de l’Économie Sociale pour appuyer les entreprises de l’économie sociale et en créer des nouvelles, et ce dans un délai de deux ans. 

Les ouvriers sur ce Chantier firent un si bon travail – qu’à l’échéance de ces deux années, la permanence de ce Chantier fut décrétée. Vous connaissez la suite : en fait, il a été donné suite à la plupart des recommandations contenues dans le rapport du groupe de travail sur l’économie sociale, sous le titre Osons la solidarité.
Une période de réaffirmation du modèle québécois de développement, soit un modèle inspiré de la social-démocratie et de la cohabitation des acteurs d’une économie plurielle. Un modèle où le rôle de l’État est reconnu : un État interventionniste et même, en certains cas, un État entrepreneur, partisan d’une concertation avec la société civile. De là, les nombreux sommets et une certaine complicité État et société civile.

Une mondialisation prometteuse.  L’émergence d’une pensée unique

Mais les années 90, sont aussi les années au cours desquelles  l’accélération de la mondialisation s’affirme. Une vague de changements que certains observateurs de l’évolution des sociétés qualifient de révolution, de basculement du monde, de grande bifurcation
. L’évolution des technologies de communication et de transport rapetisse la planète et rapproche les continents. Elle rapproche surtout les marchés – et s’engage alors la course à leur conquête par ceux qui en avaient les moyens.  De là, une concurrence coriace. Une course à la productivité. L’économie et la finance prennent toute la place. L’espoir est dans le développement maximal de l’économie. Il se développe ce que certains appellent une pensée unique porteuse de grands espoirs et de nombreuses promesses. Une pensée unique qui laisse toutefois peu de place à la social-démocratie : on en vient à croire, dans bien des milieux qu’il n’y aurait plus qu’un seul modèle, celui d’un néo-libéralisme maximisé.

Une mondialisation prometteuse

En fait, la plupart des pays dans le monde se sont engagés dans cette accélération de la mondialisation parce que ce rapetissement de la planète, ce rapprochement des peuples et surtout des marchés laissaient entrevoir l’émergence d’un monde meilleur pour tous et pour toutes. Les promoteurs de l’accélération de la mondialisation prévoyaient de nombreux bienfaits pour l’humanité :

· Grâce à la perméabilité des frontières, une libre circulation des personnes ce qui devait être propice à une plus grande fraternité humaine. Ce qui était de nature à éradiquer les guerres et à favoriser un meilleur partage des biens et des services. 

· Sur le plan économique, on prévoyait une meilleure répartition sur la planète des biens et des services – et même une baisse des prix grâce à la multiplication de la concurrence. 

· Grâce à l’accélération des moyens de communication et de transmission des données, on prévoyait un meilleur accès à une information rapide et efficace.  

· Grâce à l’accélération des technologies de production, une plus grande richesse pour tous.

· Grâce à l’internationalisation de la finance, une meilleure allocation des capitaux pour tous, particulièrement pour les pays pauvres.

· Et, partout, l’établissement de la démocratie afin que partout les minorités cessent de dominer les majorités.   

Des promesses non remplies

Au fil de l’écoulement du temps, et ce depuis quelques années, les populations, un peu partout dans le monde, font le constat que l’accélération de la mondialisation n’est pas à la hauteur de ce qu’elle promettait par sa publicité et sa promotion.
 

· Une libre circulation des personnes ce qui devait être propice à une plus grande fraternité humaine ? Or, à ce jour, nous assistons au résultat contraire. La perméabilité des frontières, si elle favorise les déplacements sur la planète, a aussi fait découvrir de nouveaux défis et une nouvelle forme de guerre, celle du terrorisme. Conséquence ? De plus en plus, les frontières se referment. Même au Canada, pour la première fois de son histoire, il faudra un passeport pour franchir les frontières américaines ! 

· Éradiquer les guerres ? Les armes sont de plus en plus accessibles. Les  guerres de plus en plus meurtrières. Les guerres ne sont plus des affrontements entre des militaires – mais elles sont des rapports de force entre des populations : Afghanistan, Irak, Darfour, etc. Des guerres fratricides ! Des guerres au détriment même des populations. 

· Sur le plan économique, on prévoyait une meilleure répartition sur la planète des biens et des services – et même une baisse des prix grâce à la multiplication de la concurrence ? Oui, les exportations de biens et de services vers d’autres pays sont en hausse. Les importations aussi. Mais cette hausse dans la distribution de ces produits et services n’est pas encore équitablement répartie. Et au contraire d’une multiplication de la concurrence, on assiste plutôt à une tendance vers la création de quasi-monopole. Or, pourtant, le néo-libéralisme et ses entreprises capitalistes sont essentiellement fondé sur la concurrence : selon Adam Smith, c’est la concurrence qui est la main invisible qui permet de tirer le maximum des marchés et de régulariser les prix. Ce qui fait dire à Immanuel Wallerstein, un économiste américain, que le capitalisme risque de mourir de ses propres réussites et de ses succès – car pour réussir, désormais, il ne cherche plus à créer de la concurrence – mais, au contraire, il cherche le monopole. ( Acier, Automobile, Médias, etc.) 

· Grâce à l’accélération des moyens de communication et de transmission des données, on prévoyait un meilleur accès à une information rapide et efficace ?  Sans aucun doute, l’accès à une information accrue et efficace s’est réalisée. La télévision nous permet d’assister, bien installés dans nos salons, à des événements d’envergure  (couronnement de la Reine, élection du Pape, grands concerts, etc. discours des chefs d’État, etc. ) Nous pouvons désormais communiquer pratiquement instantanément avec toutes les parties du monde, grâce à l’internet !  Nous avons même accès à des bibliothèques, à des musées, à des journaux du monde entier – par internet. Voir la planète en images sur tous ses continents ! Un avantage pour les chercheurs et les étudiants, etc… Toutefois, l’envers de la médaille offre un tel volume de communications et d’échanges que s’est créé, comme le dit Jean-Claude Guillebaud dans son livre Le goût de l’avenir, un nouveau continent – un continent virtuel – sur lequel des millions de transactions et de communications se font quotidiennement – sans que le pouvoir politique ni les sciences juridiques n’aient encore trouvé le moyen de réglementer la circulation sur ce nouveau continent virtuel où se côtoient les plus nobles recherches scientifiques  ou les textes religieux les plus inspirants et les images et textes pornographiques les plus osés,  quelques propositions de liaisons dangereuses, des offres de commerces illicites, et des textes révolutionnaires ou des menaces de mort.  (Dawson : l’opinion du policier…)

· Grâce à l’accélération des technologies de production, une plus grande richesse pour tous ?. Un meilleur partage de la richesse ? Il est vrai que, sous l’effet de la mondialisation, la plupart des pays industrialisés ont réussi une certaine augmentation de la richesse. Mais, paradoxalement, nous faisons aussi le constat toutefois d’une augmentation de la pauvreté. (Référence à l’article dans la revue The Economist – une plus grande richesse partout : Pour qui ?  ) Oui, il est vrai que globalement nous comptons désormais davantage de pays riches. (Les Indes, la Chine, etc.) Mais dans la plupart des pays, l’écart entre les riches et les pauvres ne cesse de s’élargir. 

Cette nouvelle richesse, on ne parvient pas à la partager. Autrement dit, on note dans la plupart des pays une augmentation du PIB (Produit Intérieur Brut) mais une diminution du BIB–(Bonheur Intérieur Brut.) 

· Une meilleure allocation des capitaux grâce à l’internationalisation de la finance. Or, nous constatons que ce sont plutôt les pays riches qui en profitent et non pas les petits pays ou les pays pauvres. Et cette internationale de la finance devient même un risque pour la démocratie. ( Exemple : Bill Clinton, la Suède, Le Sommet de 1996.) ( Aussi l’exemple de Desjardins et les règles désormais dictées par Bâle, en Suisse.)

· Et, partout, l’établissement de la démocratie afin que partout les minorités cessent de dominer les majorités. Certes, certains pays sont devenus des pays démocratiques. Mais, encore faut-il voir de quelle démocratie il s’agit. Et tout dépend de la définition que l’on donne à la démocratie. Chose certaine, la démocratie est née, au temps de l’Antiquité, par des élites, des intellectuels, qui ont proposé un modèle où les citoyens ( du moins, ceux qu’on définissaient ainsi, soit les hommes ayant un certain statut social, ce qui excluait les femmes, les jeunes, les esclaves, les étrangers…) seraient souverains. Ils dicteraient les règles du jeu social – et confieraient à des citoyens le soin de gérer l’État. Les grands marchands de l’époque n’ont pas aimé cette proposition : ils l’ont combattu et ont triomphé. La démocratie a sommeillé dès lors pendant plus des millénaires… Puis vint la Révolution française et toutes les autres par la suite, des révolutions par le peuple, c’est-à-dire par la majorité qui en avait assez d’être dominé par des minorités. Et depuis, essentiellement, la démocratie est reconnue comme un système qui fait en sorte que la majorité soit souveraine – c’est-à-dire qu’elle dicte par son expression majoritaire – sa volonté qu’elle inscrit dans une Constitution ou dans des lois fondamentales. Ou encore qu’elle exprime par voie de référendum ou de consultation populaire. De là, la définition d’Abraham Lincoln : la démocratie, c’est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.
· Or, il faut bien l’admettre, les minorités, un peu partout dans le monde, dominent encore les majorités.  Cette définition fait parfois sourire…(Référence aux États généraux.)

--------------------------------------------------------------------

Bref, de nouveaux défis. Des inquiétudes. 

Mais aussi et surtout le constat, par les populations, un peu partout dans le monde, - et aussi au Québec, -  que si les gouvernements n’ont pas la marge de manœuvre nécessaire – ou le leadership - requis au redressement des tendances actuelles, il faut que les hommes et les femmes qui forment la société ( la société civile) – qui prennent ce leadership. 

Autrement dit, le monde d’aujourd’hui, comme en 1996, a encore besoin de l’économie sociale pour créer de l’emploi et contribuer au développement économique. Mais il a surtout besoin de l’économie sociale – afin de combattre, non pas seulement le chômage – mais combattre cette pensée unique – ce modèle unique qui, quoiqu’on dise, ne peut certes pas convenir à toutes les collectivités – et surtout pas au Québec.

Aujourd’hui, un peu partout dans le monde, on constate que l’espoir est dans la prise en charge par la société civile – par les populations elles-mêmes. 

Ce sont les populations – les hommes et les femmes – qui peuvent exercer ce leadership.

Les grands observateurs de la société le disent :

Jean Ziegler : « Où est l’espoir ? Dans la nouvelle société civile planétaire…» 

Madame Hillary Clinton : elle propose l’équilibre entre l’économique, le politique et la société civile. «C’est grâce à la société civile, dit-elle, que la vie vaut la peine d’être vécue et pas uniquement grâce aux marchés ou à l’État. La société civile, c’est la substance de la vie, conclut-elle. 

John Saul, pour sa part, dans son livre sur La mort de la globalisation, écrit :

« Il y a trente ans, la globalisation surgissait…et ses apôtres proclamaient que pour leur plus grand bonheur, toutes les sociétés seraient désormais organisées autour d’un seul élément : l’économie. Ils nous demandaient de les croire : nous les avons crus… Or, tout montre aujourd’hui, que cette idéologie est entrain de mourir. Des pays à la dérive ont quitté le« navire global» tandis que pointent les idées et les expériences qui préparent la société de demain.»


Non seulement les grands observateurs le disent. Mais,un peu partout dans le monde – et particulièrement au Québec – particulièrement dans la région de l’Estrie – des groupes de plus en plus nombreux agissent. .


(Donner des exemples : au Québec – vous connaissez les statistiques. ( des chiffres) –  Après les coopératives centenaires qui ont atteint des tailles importantes et jouent un rôle stratégique au Québec ( Desjardins, Fédérée, les coopératives d’habitation, les coopératives funéraires, on compte de nombreux exemples de prises en charge des citoyens qui sont des réussites – tel Boisaco, 20 ans de reprise en charge, dans l’industrie du bois, rentable… - etc.





       en Europe. Selon Thierry Jeantet dans son livre écrit en 2000, il y avait à l’époque 248 millions de membres de coopérative, de mutuelle ou d’association sous contrôle démocratique sur 370 millions d’habitants ! 





        un peu partout dans le monde – puisqu’il existe désormais un Réseau intercontinental de Promotion de l’Économie Sociale et Solidaire dont fait partie le Groupe d’Économie solidaire du Québec, un Réseau qui à l’occasion de sa 3e rencontre internationale sur la globalisation et la solidarité, à Dakar en 2005, a produit une déclaration sous le titre « Renforcer le pouvoir d’agir des peuples. »

Oui, on assiste, il se fait actuellement une mondialisation d’une économie solidaire et sociale – d’une économie plus humaine. Les médias en parlent peu – mais cela ne change rien à la réalité.


Les gens agissent en ce qu’il réclame partout :

· Une démocratie davantage participative;

· Une démocratie non seulement dans les affaires de l’État mais aussi dans les affaires économiques, sociales et écologiques. 

· Démocratie dans les affaires économiques  par la création de coopératives, de mutuelles, d’associations citoyennes;

· Démocratie dans les affaires sociales : il existe et se créer des coopératives, des mutuelles, des associations dans tous les secteurs d’activités – dans les secteurs de la santé, des loisirs, de la culture, etc.

· Démocratie dans l’écologie : devenir propriétaire d’une montagne (comme à Orford) – prendre contrôle de l’éolienne de son village. Pour renforcer le pouvoir d’agir des peuples, les gens réalisent que la façon la plus efficace est de créer des entreprises ou des organisations sur lesquelles ils exercent un contrôle réellement démocratique. 

En somme, comme alternative à une mondialisation qui ne remplit guère ses promesses, il existe une volonté populaire de faire des valeurs démocratiques un véritable projet de société. Une société guidée par une éthique du bien commun – contrairement à ce que prêche les promoteurs d’une accélération de la mondialisation – par ce qu’on appelle la pensée unique – qui se satisfait d’éthiques sectorielles. Une éthique pour le monde des affaires, une éthique pour le monde politique, une éthique pour la famille, une éthique pour le sport, etc. (Certains économistes américains
 disent même : Si votre directeur-général s’intéresse aux questions sociales, congédiez-le et vite!
Aujourd’hui, on se rend compte, un peu partout dans le monde, que rien n’est plus faux.)


De là l’importance de l’éducation citoyenne. Face aux défis contemporains, le réseau des entreprises de l’économie sociale et solidaire doit réaffirmer la primauté du civique et du social sur l’économie et la finance.  Nous, qui oeuvrons dans ce réseau, n’avons pas le droit d’être timides puisque nous sommes les porteurs des conditions d’une chance particulière de voir établir les conditions d’un développement à dimension humaine et à un redressement des  tendances, nous n’avons pas droit d’être timides à cet égard. (Faire des affaires comme tout le monde…comme du monde ! ) Nous sommes les porteurs des valeurs du développement durable, de ce qui apparaît le fondement du progrès humain du futur. Il n’y a pas de honte à cela ! Il n’y a pas de raison d’être timides face à nos idées, à nos convictions.  Il n’y a pas raison d’être timides face à nos succès. Ce n’est pas vrai qu’une entreprise de l’économie sociale, c’est essentiellement une petite entreprise, pauvre et incompétence, éternellement subventionnée. Non, Au contraire, nous avons nos propres succès. Nos entreprises sont plus durables que les entreprises traditionnelles. 

Nous avons le droit de faire connaître nos succès, oui, en des termes de contribution au PIB (Produit Intérieur Brut), bien sûr – mais aussi et surtout en termes de BIB ( de bonheur intérieur brut.) 

Pour ce faire, il faut intensifier l’éducation aux valeurs fondamentales de la coopération, de la mutualité, de l’associatif. Il faut faire fructifier nos principes (démocratie, solidarité, recherche de la qualité et de la compétence, de la qualité du service ou du produit, épanouissement de la personne, etc. Il faut innover aussi. 


C’est pourquoi il faut multiplier toutes les formes d’action qui sont porteuses de ces valeurs. Des valeurs qui rassurent et qui combattent les sentiments d’impuissance et d’isolement. 

Il faut recréer, sur tout le territoire, ces cellules porteuses – non seulement dans le discours mais dans l’action - des valeurs fondamentales de société. 

Conclusion :

Les entreprises de l’économie sociale ne sont plus un projet d’avenir – comme on le disait souvent dans le passé. C’est un projet d’actualité – qui répond aux besoins de notre époque. 

� Illya Prigogine, Prix Nobel.


� Collectif, Alternatives à la globalisation économique, Édition ÉcoSociété, page 44.


� Milton Friedman, entre autres.


� « If your manager start to thing social, fire him and quick !»
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